RÉPONSE 
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A MM,  les  Députés  & pwcureur  Géni^ 
ral  Syndic  des  Etats  de  Bretagne  , le 
10  Juin  1788. 


^’avois  ordonné  au  Comte  de  Thîars 
de  faire  venir  à Rennes  de  nouvelles 
Troupes  5 il  n’a  rien  fait  que  par  mes 
ordres. 

La  Commiffion  Intermédiaire  auroit 
dû  commencer  par  exécuter  ceux  qu’il 
lui  a donnés  de  ma  part  j elle  auroit  dû 
fur-tout  ne  pas  employer  , dans  fon  re- 
fus, des  motifs  capables  d’inquiéter  mes 
Peuples* 

Je  ne  fais  pas  marcher  des  Troupet 
contre  mes  fujets,  mais  pour  mes  fujets  $ 
pour  protéger  le  citoyen  fournis  & tran- 
quille ; pour  en  impofer  à celui  qu’une 
fermentation  palfagere  pourroit  égarer^ 
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pour  le  préferver  ainfi  contre  lui-même, 
& pour  maintenir  la  fécunté. 

( 

La  liberté  de  chacun  de  mes  fujets 
repofera  toujours  entière  à l’abri  de  mon 
autorité  , lorfqrfils  n’en  abuferont  pas 
pour  troubler  l’ordre  public. 

Ce  qui  s’ed:  paffé  depuis  l’arrivée  des 
Troupes  , prouve  combien  leur  préfence 
€toit^necenaire i & leur  conduite,  Qu’el- 
les n’ont  été  appellées  que  pour  auurer 
la  tranquillité.  Quand  tout  fera  calme  k. 
Rennes , je  pourrai  les  faire  retirer. 

Voila  ce  que  vous  pouvez  mander  à 
la  Commiffion  de  ma  part  : Si  elle  veut 
mériter  ma'  confiance  dans  les  fonélions 
dont  j'ai  bien  voulu  la  charger,  quelle 
fe  garde  de  tenir  une  femblable  con- 
duite ; je  ne  pardonnerois  pas  deux  fois 
de  fufpefter  ma  bonté  & de  la  faire 
fufpeéfer  à mes  Peuples, 

Après  vous  avoir  répondu  fur  la  Let- 
tre que  vous  mavez  remife  , j’ajoute  que 
je  fuis  extrêmement  mécontent  de  ce 
qui  s^eft  paffé  à Rennes. 

Le  Procureur-Syndic  des  Etats  a ofé 
s^elever  contre  mes  Edits , même  avant 
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de  les  connoître , & en  calomnier  les 
difpofitions. 

Des  Gentilshommes  fe  font  aflemblés 
en  grand  nombre , fans  ma  permiffion , 
& le  défaut  de  pouvoir  eft  le  moindre 
vice  de  leurs  délibérations. 

Les  Commiffions  fe  font  portées  à des 
démarches  que  je  veux  bien  n’appeller 
qu  mconfidérées  & peu  relpeélueufes» 

Les  Magiftrats  de  mon  Parlement,  non 
contents  de  proteller  contre  mes  Edits , 
ont  , malgré  ma  défenfe,  tellement  mul- 
tiplié les  AlTemblées  & les  aftes  de  dé- 
fobéiflance  , que  j’ai  été  forcé  de  les  dif- 
perfer  ; & c’eft  pour  leur  intérêt  même 
que  je  ne  puis  vous  accorder  leur  retour. 

Les  Bretons  auroient  dû  cependant  re-^ 
marquer  dans  mes  Edits  , que  les  droits 
des  Provinces  y font  exprelfément  réfer- 
vés  , que  Tenregiflirement  des  Loix  qui 
leur  font  particulières , doit  fe  faire  dans 
les  Parlemens  ^ que  l’enregiltrement  de 
ces  Cours  doit  même  précéder  l’exécution 
des  Loix  qui  font  communes  à tout  le 
Royaume. 

Si  dans  une  opération  utile , rendue 
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néceffaîre  par  les  circonftances  dont  les 
principales  difpofitions  font  defirées  de- 
puis long-tems , & qui , par  fon  impor- 
tance & fes  bons  effets , a dû  s’étendre  à 
toute  la  France  , la  Bretagne  avoit  re- 
marqué des  inconvénients  relatifs  à fà 
conftitution  j je  vous  ai  fait  affurer  que 
je  recevrois  tous  les  Mémoires  que  vous 
m’adrelferiez. 

C’eft  par  des  rêpréfentations  mefurées 
& fondées  fur  .des  raifons  qu’on  doit  re- 
courir à ma  juftice  & à ma  bonté. 

Tout  autre  moyen  eft  réprouvé  par^ 
les  Loix  & contraire  à la  fidélité  qui 
m’eft  due. 

Si  j’ai  pu  fufpendre  les  effets  de  mon 
mécontentement , mandez  à vos  Conci- 
toyens que  l’indulgence  des  Rois  doit 
avoir  pour  terme  le  moment  où  l’Ordre 
public  commenceroit  à en  fouffrir. 


